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Adoptee par le Conseil de securite a sa 6924 e seance, 


le 22 fevrier 2013 


Le Conseil de securite , 

Rappelant ses precedentes resolutions, les declarations de son president et les 
declarations a la presse concernant la situation en Guinee-Bissau, en particulier ses 
resolutions 2030 (2011) et 2048 (2012), 

Prenant note du rapport du Secretaire general sur la Guinee-Bissau en date du 
lljanvier 2013 (S/2013/26) et des recommandations qui y sont formulees, et 
saluant les activites entreprises par le Bureau integre des Nations Unies pour la 
consolidation de la paix en Guinee-Bissau (BINUGBIS) malgre les diffteultes 
d’ordre politique et securitaire rencontrees sur le terrain, 

Demeurant gravement preoccupe par la situation en Guinee-Bissau depuis le 
coup d’Etat militaire du 12 avril 2012, qui a remis en cause le processus electoral 
democratique dans ce pays, 

Soulignant que la consolidation de la paix et de la stabilite en Guinee-Bissau 
passe necessairement par une transition consensuelle et sans exclusive menee par les 
Bissau-guineens, le retablissement et le respect de l’ordre constitutionnel, la reforme 
de la defense, de la securite et de la justice, la promotion de l’etat de droit, la 
defense des droits de 1’homme, la promotion du developpement socioeconomique et 
la lutte contre l’impunite et le trafic de drogues, 

Prenant note de V evolution positive recente de la situation politique en 
Guinee-Bissau et de V intention exprimee par les principales parties prenantes de 
reviser le pacte de transition politique, et notamment de fixer un calendrier 
techniquement realisable pour la tenue d’elections presidentielle et legislatives 
libres, justes et transparentes conformement a la legislation nationale et aux normes 
internationales applicables, 

Deplorant le fait que le pouvoir civil n’exerce toujours ni autorite ni tutelle 
effectives sur les forces de defense et de securite, ce qui entrave le processus 
politique et le bon fonctionnement des institutions de l’Etat, 

Soulignant V importance de la reforme du secteur de la securite, facteur 
determinant de la stabilite a long terme de la Guinee-Bissau, se felicitant des efforts 
deployes par la Communaute economique des Etats de l’Afrique de E Quest 


III III 11 III II I II II 


13-24110 (F) 


Merd de re cycler 






S/RES/2092 (2013) 


(CEDEAO) au service de cette reforme en Guinee-Bissau et, a cet egard, prenant 
note de la signature, le 7 novembre 2012, du Memorandum d’accord aux fins de la 
mise en oeuvre de la feuille de route de cette reforme, tout en redisant la necessite 
pour tous les partenaires regionaux et internationaux competents de la Guinee- 
Bissau de coordonner leur action en la matiere, 

Se declarant gravement preoccupe par les informations faisant etat de la 
persistance des violations graves des droits de Ehomme, notamment politiques et 
civils, ainsi que par le climat de tension qui regne en Guinee-Bissau, 

Redisant la vive preoccupation que lui inspirent les informations indiquant que 
le trafic de drogues a augmente en Guinee-Bissau depuis le coup d’Etat militaire du 
12 avril 2012 et engageant les dirigeants civils et militaires du pays et les 
partenaires internationaux a faire preuve d’une plus grande determination a lutter 
contre le trafic de drogues, 

Redisant combien l’appui constant du systeme des Nations Unies et des 
partenaires regionaux et bilateraux a la securite et au developpement a long terme de 
la Guinee-Bissau est important, notamment pour le retablissement de l’ordre 
constitutionnel, la mise en oeuvre de la reforme du secteur de la securite et de la 
justice, la lutte contre le trafic de drogues, la criminalite organisee et la traite d’etres 
humains, ainsi que pour la creation d’un climat propice a la bonne gouvernance et 
au developpement economique et social sans exclusive, 

Reaffirmant que les partenaires de la Guinee-Bissau doivent activement et 
etroitement coordonner leur action pour apporter des solutions aux problemes 
d’ordre politique, securitaire et de developpement et saluant a cet egard la mission 
conjointe que 1’Union africaine, la CEDEAO, la Communaute des pays de langue 
portugaise (CPLP), l’Union europeenne et l’Organisation des Nations Unies ont 
depechee a Bissau du 16 au 21 decembre 2012 pour evaluer la situation politique et 
securitaire dans le pays en vue de formuler des recommandations, 

Soulignant que la situation complexe que connait la Guinee-Bissau a 
compromis la bonne execution du mandat qu’il a confie au Bureau integre des 
Nations Unies pour la consolidation de la paix en Guinee-Bissau, en application de 
la resolution 2030 (2011), ainsi que les activites de la Commission de consolidation 
de la paix et considerant, a cet egard, que le Secretaire general a indique qu’il fallait 
realigner les activites du systeme des Nations Unies dans les domaines de 
l’edification de l’Etat et de la consolidation de la paix, 

Saluant la nomination de M. Jose Ramos-Horta comme nouveau Representant 
special du Secretaire general en Guinee-Bissau et exprimant de nouveau sa gratitude 
au precedent Representant special du Secretaire general, Joseph Mutaboba, pour le 
travail accompli au cours des quatre dernieres annees, 

Reaffirmant son plein attachement a la consolidation de la paix et a la stabilite 
en Guinee-Bissau, 

1. Decide de proroger jusqu’au 31 mai 2013 le mandat du BINUGBIS; 

2. Prie le Secretaire general de lui presenter, au plus tard le 30 avril 2013, 
un rapport contenant une evaluation de la situation en Guinee-Bissau et des 
recommandations concernant le mandat de la Mission et un reamenagement eventuel 
de l’appui fourni par les Nations Unies, compte tenu de l’ampleur des difficultes 
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rencontrees et des recommandations de la mission internationale conjointe (Union 
africaine, CEDEAO, CPLP, Union europeenne et ONU); 

3. Prie egalement le Secretaire general de continuer d’oeuvrer, par 
l’intermediaire du BINUGBIS et en coordination avec d’autres partenaires, 
notamment la CEDEAO et la CPLP, a la poursuite du dialogue entre les partis 
politiques et de concourir a la conclusion rapide d’un large accord politique en vue 
du retablissement de l’ordre constitutionnel et de la tenue d’elections libres, justes et 
transparentes; 

4. Demande aux parties prenantes bissau-guineennes de continuer d’oeuvrer 
a approfondir le dialogue politique interne de fagon a creer un climat propice a la 
tenue d’elections libres, justes et transparentes, acceptables pour tous, en vue du 
retablissement rapide de l’ordre constitutionnel et de la stabilisation a long terme de 
la Guinee-Bissau; 

5. Exige a nouveau des forces armees qu’elles se soumettent pleinement a 
la tutelle du pouvoir civil; 

6. Condamne les violations des droits de l’homme, notamment politiques et 
civils, et demande instamment aux autorites bissau-guineennes de prendre les 
mesures necessaires pour proteger les droits de l’homme et mettre fin a l’impunite et 
pour diligenter des enquetes en vue d’identifier les auteurs de ces actes et de les 
traduire en justice; 

7. Se declare pret a envisager, sur la base d’informations complementaires, 
d’adopter de nouvelles mesures contre ceux qui se livrent au trafic de drogues et a la 
criminalite organisee en Guinee-Bissau, ainsi qu’il est dit aux paragraphes 6 et 7 de 
sa resolution 2048 (2012); 

8. Demande instamment aux responsables civils et militaires bissau- 
guineens de faire preuve d’une plus ferme volonte de lutter effectivement contre le 
trafic de drogues, notamment en veillant au bon fonctionnement des institutions 
publiques chargees de la police des frontieres et de la lutte contre le trafic de 
drogues, et les encourage a soutenir davantage 1’action de la communaute 
internationale a cette fin; 

9. Reaffirme combien il importe que les principaux partenaires de la 
Guinee-Bissau coordonnent leur action, partagent les memes objectifs et parlent 
d’une seule voix; 

10. Decide de rester activement saisi de la question. 


13-24110 


3 



